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Pôle communication          
Tél. : 24 66 40 

Mardi 23 octobre 2018 
 
 

 
COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE  

 
 

 
Sous la présidence de Monsieur Philippe Germain, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, 
réuni le mardi 23 octobre, a arrêté six projets de délibération du Congrès ; adopté quatre 
délibérations du gouvernement ; adopté 35 arrêtés et examiné 15 dossiers d’étrangers. Il a 
également émis un avis sur un projet de proposition de loi du pays. 
 
 

 

1. Projets de délibérations du Congrès 

 

Secteurs de l’économie et du commerce extérieur, de la fiscalité, des questions de recherche et 
d’innovation, des relations extérieures et de la sécurité civile, de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse et du plan territorial de sécurité et de prévention de 
la délinquance. 

 

• Le gouvernement a arrêté un projet de délibération du Congrès qui vise à réaffecter les 
missions actuelles du Centre de documentation pédagogique vers le vice-rectorat et l’Institut 
de formation des maîtres de Nouvelle-Calédonie. Le CDP est un établissement public de la 
Nouvelle-Calédonie à caractère administratif, placé sous la tutelle du gouvernement de la 
Nouvelle-Calédonie depuis le 1er janvier 2012. Il compte aujourd’hui une quinzaine 
d’agents. Le gouvernement propose aujourd’hui au Congrès d’intégrer les trois missions du 
CDP-NC au sein de structures existantes de la Nouvelle-Calédonie, et de leur allouer le 
budget et le personnel auparavant dévolu au CDP-NC : le personnel œuvrant à la recherche 
pédagogique, l’édition et l’ingénierie éducative sera transféré au vice-rectorat de la 
Nouvelle-Calédonie, direction générale des enseignements. Les documentalistes seront 
affectés à l’Institut de formation des maîtres de Nouvelle-Calédonie (IFM-NC). le personnel 
administratif ira dans des directions du gouvernement. 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 
intégration et création d’une médiathèque pédagogique à l’Institut de formation des maîtres 
de la Nouvelle-Calédonie (IFM-NC). Il s’agit de financer l’extension et la rénovation de la 
médiathèque existante, pour un budget total de 45 millions de francs. Cette médiathèque 
sera mise à disposition des bibliothèques et centres de documentation des écoles primaires, 



 

CP du 23/10/2018 Page 2 
 

des collèges et des lycées publics et privés. L’ouverture des nouveaux locaux est prévue mi 
2019. 

Secteurs de la protection sociale, de la famille, de la solidarité et du handicap et de la 
protection judiciaire de l’enfance et de la jeunesse et secteurs de la santé, de la jeunesse et des 
sports : 

 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 
diverses mesures d’ordre sanitaire et social. 

> Voir communiqué détaillé « Diverses dispo sanitaires et sociales ». 

 

Secteurs du budget, de l’énergie, de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche et de la 
communication audiovisuelle, de la politique de l’eau, du suivi des questions monétaires et de 
crédit et des relations avec le Congrès de la Nouvelle-Calédonie : 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 
décision modificative n° 1 du budget principal propre de la Nouvelle-Calédonie (corrections 
d’erreur matérielle). La DM 1 est arrêtée en recettes et en dépenses à la somme de 693 686 
418 F, répartis en 585 406 633 F en investissement, et 108 279 785 F en fonctionnement. Le 
budget propre de la Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 2018 est donc arrêté en recettes et 
en dépenses à la somme de 71 521 569 092 F dont 22 359 809 110 F en investissement, et 
49 161 759 982 F en fonctionnement. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 
décision modificative n° 1 du budget annexe de reversement de la Nouvelle-Calédonie. La 
DM 1 est arrêtée en recettes et en dépenses, à la somme de 4 439 000 000 F en 
fonctionnement. Le budget annexe de reversement de la Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 
2018 est donc arrêté en recettes et en dépenses à la somme de 81 731 150 503 F (en 
fonctionnement). 

> Voir communiqué détaillé « Décision modificative du budget 2018 de la NC ». 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a arrêté un projet de délibération portant 
décision modificative n° 1 du budget annexe de répartition de la Nouvelle-Calédonie. La 
DM 1 du budget annexe de répartition de la Nouvelle-Calédonie est arrêtée en recettes et en 
dépenses à 4 000 000 000 F en fonctionnement. Le budget annexe de répartition de la 
Nouvelle-Calédonie pour l’exercice 2018 est donc arrêté en recettes et en dépenses à la 
somme de 127 940 524 331 F (en fonctionnement). 
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2. Délibérations du gouvernement 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement afin de 
défendre la Nouvelle-Calédonie devant le Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 
(pour deux affaires), devant la Cour administrative d’appel de Paris (pour une affaire), et 
devant le Tribunal du travail de Nouméa (pour une affaire). 

 

3. Arrêtés du gouvernement 

 

Secteurs de l’économie et du commerce extérieur, de la fiscalité, des questions de recherche et 
d’innovation, des relations extérieures et de la sécurité civile, de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse et du plan territorial de sécurité et de prévention de 
la délinquance : 

 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté modifié n° 2004-2971/GNC 
du 16 décembre 2004 fixant les déclarations en douane des exportations de minerai de 
nickel. Cette modification a pour but d’améliorer les connaissances et les statistiques 
élaborées à partir des informations figurant sur les déclarations en douane déposées par les 
opérateurs miniers, afin d’affiner les trois données suivantes : date d’exportation, valeur et 
masse des produits. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à la réduction d’impôt 
pour les investissements visant à la protection et à la sécurisation des magasins de commerce 
de détail (précision des catégories de dépenses exclues de ce dispositif, obligations 
déclaratives des entreprises calédoniennes). 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté déléguant pouvoir au président 
du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie dans le domaine de la réglementation des prix. 

> Voir communiqué détaillé « Sanctions administratives ». 

 

Secteurs de l’économie et du commerce extérieur, de la fiscalité, des questions de recherche et 
d’innovation, des relations extérieures et de la sécurité civile, de la coordination de la 
protection de l’enfance et de la jeunesse et du plan territorial de sécurité et de prévention de 
la délinquance et secteurs de la fonction publique, du logement et de la sécurité routière. : 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté portant application de l’article 
R. 58/2 du code de la route de la Nouvelle-Calédonie. Par délibération n° 326 du 1er août 
2018, le Congrès a adopté la modification du code de la route de la Nouvelle-Calédonie afin 
d’y introduire des dispositions relatives aux conditions de circulation spécifiques pour le 
roulage sur mine. Un article R.58/2 a notamment été créé pour encadrer les traversées de 
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chaussée et la circulation sur une section de route publique. L’arrêté pris aujourd’hui fixe le 
modèle de convention-type pour les aménagements spécifiques de la chaussée à la charge de 
l’exploitant minier, les différentes études à mener et travaux à réaliser sur lesquelles les 
parties doivent s’accorder, la liste des véhicules pour lesquels le procès-verbal d’essais de 
freinage n’est pas requis, et les indications portées sur la carte valant autorisation de 
circulation des véhicules. 

 

Secteurs du travail, de l’emploi, du dialogue social et de la formation professionnelle : 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a fixé la liste des métiers prioritaires pour 
l’agrément d’actions de formation professionnelle continue dans le cadre des parcours 
individualisés de formation professionnelle continue de la Nouvelle-Calédonie. 

 

Secteurs de la fonction publique, du logement et de la sécurité routière, et secteurs des 
infrastructures publiques, du transport aérien domestique et international, du transport 
terrestre et maritime, du suivi du schéma d'aménagement et de développement de la Nouvelle-
Calédonie « NC 2025 » : 

 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a créé une régie de recettes au service de la 
sécurité et de la circulation routières de la direction des infrastructures, de la topographie et 
des transports terrestres à Koné.  

 

Secteurs de l’enseignement, de la mise en place du service civique et du suivi des questions 
relatives à l’enseignement supérieur : 

 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention complémentaire de 10 
millions de francs au lycée Lapérouse destinée à l’achat d’équipements pédagogiques 
informatiques au titre de l’exercice 2018. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention de deux millions de 
francs à l’association « Maison des lycéens du lycée des Îles » au titre de l’exercice 2018. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a complété la carte des formations des 
établissements d’enseignement de second degré publics et privés par l’ouverture de sections 
dites internationales, en partenariat avec l’Australie, aux collèges Georges Baudoux et de 
Dumbéa-sur-Mer. Ces sections déboucheront, après accord du ministère de l’Éducation 
nationale, sur l’obtention d’un diplôme du brevet « option internationale ». Pour rappel, 
chaque année, le gouvernement arrête les offres de formations générales, professionnelles et 
technologiques, initiales par voie scolaire et par apprentissage de l’enseignement secondaire 
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public et privé sous contrat. L’évolution de la carte des formations s’inscrit dans une 
stratégie pluriannuelle au service du projet éducatif de la Nouvelle-Calédonie adopté par le 
Congrès par la délibération n° 106 du 15 janvier 2016. Cette stratégie a notamment pour axe 
directeur le renforcement des dispositifs d’ouverture culturelle et linguistique tournés vers 
les cultures qui fondent l’identité de l’école calédonienne, mais également vers la région 
Océanie et le monde par souci d’intégration de la Nouvelle-Calédonie dans un contexte 
international. 

 

Secteurs de l’économie numérique, des questions juridiques (droit civil, droit de l’urbanisme 
et droit des assurances), de la modernisation de l’administration et de l’évaluation des 
politiques publiques, du suivi des questions relatives à la francophonie et du suivi des 
transferts de compétences : 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la société Europ Assistance pour des 
opérations d’assurance en Nouvelle-Calédonie. 

 
Secteurs des infrastructures publiques, du transport aérien domestique et international, du 
transport terrestre et maritime, du suivi du schéma d'aménagement et de développement de la 
Nouvelle-Calédonie « NC 2025 » : 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Qantas, pour la période du 28 octobre 
2018 au 30 mars 2019. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers de la société Air New Zealand pour la période du 28 octobre 2018 
au 30 mars 2019. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air Vanuatu, pour la période du 28 
octobre 2018 au 30 mars 2019.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air Tahiti Nui, pour la période du 28 
octobre 2018 au 30 mars 2019. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers internationaux de la société Air Calédonie International pour la 
période du 28 octobre 2018 au 30 mars 2019.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé le programme d’exploitation des 
services aériens réguliers de la société Air Loyauté du 25 mars 2018 au 31 décembre 2018 
inclus. 

> Voir communiqué détaillé « Programmes d’exploitation des services aériens ». 
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Secteur de la culture, de la condition féminine et de la citoyenneté : 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a approuvé la décision modificative n° 1 de la 
bibliothèque Bernheim pour 2018, qui est arrêtée à la somme de 53 096 659 F en section de 
fonctionnement et à la somme de 46 837 629 F en section d’investissement avec un 
suréquilibre de 42 591 912 F. Le budget global 2018 de la bibliothèque Bernheim ainsi 
modifié est arrêté à la somme de 606 923 352 F, répartie en 425 043 004 F pour la section de 
fonctionnement et 181 880 348 F pour la section d’investissement. La section 
d’investissement est votée en suréquilibre de 112 223 435 F.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accepté le don fait par Mme Annick 
Moneosari d’une pierre de fronde. Cet objet viendra enrichir les collections conservées au 
musée de Nouvelle-Calédonie. 

 

Secteurs de la protection sociale, de la famille, de la solidarité et du handicap et de la 
protection judiciaire de l’enfance et de la jeunesse et secteurs de la santé, de la jeunesse et des 
sports : 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Mme Séverine Métillon en qualité de 
directrice adjointe des Affaires sanitaires et sociales de la Nouvelle-Calédonie (DASS). 

 

Secteurs du budget, de l’énergie, de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche et de la 
communication audiovisuelle, de la politique de l’eau, du suivi des questions monétaires et de 
crédit et des relations avec le Congrès de la Nouvelle-Calédonie : 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert d’une enquête administrative préalable 
à la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection des eaux autour du captage de 
Port-Boisé, sur la commune du Mont-Dore. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert une enquête administrative préalable à 
la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection des eaux autour des captages de 
Pétroglyphes Privé et de New Grand Borendy, sur la commune de Thio. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert une enquête administrative préalable à 
la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection des eaux autour des captages 
d’Ema, Nigu, Mérénémé, Méhoué, Mia-Kupé, Médu-Nickelor, Ghio et Ouassé, sur la 
commune de Canala.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert une enquête administrative préalable à 
la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection des eaux autour du forage de 
Paouta, sur la commune de Pouembout. 
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• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert une enquête administrative préalable à 
la déclaration d’utilité publique des périmètres de protection des eaux autour des captages de 
Petit Atéou, Grand Atéou, Tiakana et Grambaou, sur la commune de Koné. 

 
Secteurs de la santé, de la jeunesse et des sports : 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié la section II des tableaux A et C des 
substances vénéneuses. L'alimémazine sous toutes ses formes (Théralène 4 % en gouttes et 
5mg en comprimés) est radiée de la liste C et classée sur la liste A des substances 
vénéneuses. 

• En référence à l’arrêté métropolitain du 4 septembre 2018, le gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie a supprimé l’alimémazine 0,05% en sirop de la liste des exonérations à la 
réglementation des substances vénéneuses. Théralène est désormais délivré en pharmacie 
uniquement sur prescription médicale.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a soumis l’importation des machines à tatouer à 
autorisation administrative. La délibération n° 100 du 7 janvier 2016 est en effet venue 
réglementer la pratique du tatouage, perçage corporel et du maquillage permanent, en 
instituant des règles générales d'hygiène et de salubrité, dans le but de réduire le risque 
infectieux. Les professionnels doivent déclarer leur activité à la direction des Affaires 
sanitaires et sociales (DASS) afin que les services compétents puissent assurer un suivi de 
conformité de ces activités, notamment au travers d’inspections. En soumettant les machines 
à tatouer à autorisation administrative d’importation, les personnes exerçant illégalement le 
tatouage sans s’être déclarées à la DASS pourront être identifiées.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a désigné les membres du comité consultatif 
d’expertise créé en application de l’article 23 de la délibération n° 105 du 14 novembre 2002 
relative à la gestion des déchets d’activité de soins à risques et des pièces anatomiques. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué une subvention à l’Association 
d’Immuno-Allergologie du Pacifique Sud (AIAPS) de 100 000 F pour l’organisation des 17e 
Rencontres francophones d’allergologie (RFA) qui se sont déroulées du 8 au 11 octobre 
2018. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris en charge des indemnités journalières de 
Monsieur Thomas Dubois, dans le cadre de son stage d’interne au sein du service de santé 
publique de la direction des Affaires sanitaires et sociales (DASS-NC - 965 327 F). 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris en charge des frais de Madame Christine 
Qaeze dans le cadre de sa participation au comité consultatif d’éthique (70 000 F). 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié la liste des médicaments 
remboursables en Nouvelle-Calédonie par envoi à la liste métropolitaine qui comprend  
14 000 références. Dans le cadre du plan de santé calédonien Do Kamo, un groupe de travail 
sur la prescription de médicaments préférentiels, composé des services du gouvernement et 
des acteurs médicaux publics et privés, a été mis en place dans l’objectif de diminuer le 
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nombre de références en pharmacie et d’établir une liste calédonienne de médicaments 
remboursables.  

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué 600 000 F au Comité territorial 
olympique et sportif de Nouvelle-Calédonie (CTOS NC), qui la reversera au profit du 
comité régional d’haltérophilie de Nouvelle-Calédonie en vue d’une préparation aux Jeux du 
Pacifique. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé la direction des Affaires sanitaires et 
sociales (DASS-NC) à réaliser une enquête de pharmacovigilance relative à l’exposition à 
l’acide valproïque des femmes en âge de procréer ou enceintes sur la période de janvier 
2002 à juin 2016, et de relever ainsi le nombre d’enfants affectés par l’exposition in utero. 
Une étude conduite en France depuis 2014 a montré des risques de troubles neuro-
développementaux précoces sur les enfants dont les mères ont été exposées aux 
médicaments à base d’acide valproïque et autres antiépileptiques au cours de la grossesse. 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé la gérance de la pharmacie à usage 
intérieur de l’Association pour la prévention et le traitement de l’insuffisance rénale (ATIR). 

 
*             * 
       * 

 
Examen de dossiers de ressortissants étrangers 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis sept avis favorables sur des demandes de 
visa de long séjour et huit avis favorables sur des autorisations de travail hors projets 
miniers. 

 
 
 
Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 
 

• Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis juridique sur  
le projet de proposition de loi du pays relative à l'interdiction de mise sur le marché de 
divers produits en matières plastiques (proposition n° 97 déposée le 14 septembre 2018 sur 
le bureau du Congrès par Mme Nina Julié et M. Philippe Michel). 

 


